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Présentation


Les règles relatives aux députés et aux sénateurs, à l’encadrement du mandat parlementaire et à l’organisation interne d’une assemblée politique relèvent du droit parlementaire. Sous les régimes précédents, le Parlement déterminait librement ses conditions internes de fonctionnement. Expression de la souveraineté parlementaire, le règlement (que la doctrine classique désigne comme « la loi interne d’une assemblée ») faisait office de Constitution pour les chambres. Mais surtout, les pratiques des élus fixaient les usages en vigueur au Parlement : le droit parlementaire était du droit non écrit. Les fondateurs de la Ve République ont souhaité mettre fin à cette tradition. Désormais, la Constitution du 4 octobre 1958 a vocation à s’imposer comme la source première du droit parlementaire. Elle est complétée par des lois organiques comme l’Ordonnance organique relative au fonctionnement des assemblées parlementaires du 17 novembre 1958 (modifiée à plusieurs reprises). Le Conseil constitutionnel exerce un contrôle de constitutionnalité obligatoire sur « les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application » (Const., art. 61). Pour autant, le principe de l’autonomie perdure par la liberté dont les assemblées disposent pour adapter les règles relatives au fonctionnement de la procédure législative, aux mécanismes de contrôle et à la discipline interne. Chaque assemblée, par le vote d’une résolution, peut modifier son règlement dans le respect de la Constitution. Une instruction générale du Bureau vient par ailleurs compléter les dispositions règlementaires. Certaines pratiques, héritées du passé, conduisent à des interprétations éloignées de ce que les textes prescrivent, ou viennent compléter les silences du droit écrit. Il arrive, enfin, que certaines modifications du règlement soient « imposées » par une révision constitutionnelle. Tel est, par exemple, le cas des modalités de la procédure législative ordinaire réformées en profondeur par le pouvoir constituant en 2008. Et rien n’oblige l’Assemblée nationale et le Sénat d’appliquer les mêmes règles au Palais Bourbon et au Palais du Luxembourg…

Il ne peut être question, dans cet ouvrage qui se veut accessible à tous, de donner une énumération complète du droit parlementaire. On se contentera d’éclairer le lecteur par des morceaux choisis afin de mieux connaitre les règles en vigueur au Parlement.







1. « La séance est ouverte ! »



Comment se déroule une séance parlementaire ?


Constitution du 4 octobre 1958

Titre IV — Le Parlement

 

Art. 28, al. 2 à 4

Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée.

Le Premier ministre, après consultation du président de l’assemblée concernée, ou la majorité des membres de chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance.

Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée. […]

 

Art. 48

Sans préjudice de l’application des trois derniers alinéas de l’article 28, l’ordre du jour est fixé par chaque assemblée.

Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, à l’examen des textes et aux débats dont il demande l’inscription à l’ordre du jour.

En outre, l’examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale et, sous réserve des dispositions de l’alinéa suivant, des textes transmis par l’autre assemblée depuis six semaines au moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d’autorisation visées à l’article 35 est, à la demande du Gouvernement, inscrit à l’ordre du jour par priorité.

Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l’ordre fixé par chaque assemblée au contrôle de l’action du Gouvernement et à l’évaluation des politiques publiques.

Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l’initiative des groupes d’opposition de l’assemblée intéressée ainsi qu’à celle des groupes minoritaires.

Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l’article 29, est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement.




Règlement de l’Assemblée nationale

Art. 49-1

1. Les jours de séance au sens de l’article 28 de la Constitution sont ceux au cours desquels une séance a été ouverte. Ils ne peuvent se prolonger, le lendemain, au-delà de l’heure d’ouverture de la séance du matin fixée à l’article 50.

2. La décision du Premier ministre de tenir des jours de séance supplémentaires, en application de l’article 28, alinéa 3, de la Constitution, est publiée au Journal officiel.

3. Lorsque la demande émane des membres de l’Assemblée, elle est constituée par un document remis au président de l’Assemblée comportant la liste des signatures de la moitié plus un de ses membres. S’il constate que cette condition est remplie, le président convoque l’Assemblée.

 

Art. 50

1. L’Assemblée se réunit chaque semaine en séance publique le matin, l’après-midi et la soirée du mardi, l’après-midi et la soirée du mercredi ainsi que le matin, l’après-midi et la soirée du jeudi.

2. Sur proposition de la Conférence des présidents, l’Assemblée peut décider de tenir d’autres séances dans les limites prévues par l’article 28, alinéa 2, de la Constitution. Dans les mêmes limites, la tenue de ces séances est de droit à la demande du Gouvernement formulée en Conférence des présidents, pour l’examen des textes et des demandes visés à l’article 48, alinéa 3, de la Constitution.

3. La matinée du mercredi est réservée aux travaux des commissions. Sous réserve des dispositions de l’article 48, alinéas 2 et 3, de la Constitution, au cours de cette matinée, aucune séance ne peut être tenue en application de l’alinéa précédent.

4. L’Assemblée se réunit le matin de 9 heures à 13 heures, l’après-midi de 15 heures à 20 heures et en soirée de 21 heures 30 à minuit.

5. L’Assemblée peut toutefois décider de prolonger ses séances soit sur proposition de la Conférence des présidents pour un ordre du jour déterminé, soit sur proposition de la commission saisie au fond, d’un président de groupe ou du Gouvernement pour continuer le débat en cours ; dans ce dernier cas, elle est consultée sans débat par le président. La prolongation de la séance du soir au-delà de l’horaire mentionné à l’alinéa 4 n’est admise que pour achever une discussion en cours.

6. L’Assemblée peut à tout moment décider des semaines au cours desquelles elle ne tient pas séance, conformément à l’article 28, alinéa 2, de la Constitution. […]

 

Art. 52

1. Le président ouvre la séance, dirige les délibérations, fait observer le Règlement et maintient l’ordre ; il peut, à tout moment, suspendre ou lever la séance.

2. La police de l’Assemblée est exercée, en son nom, par le président.




Instruction générale du Bureau de l’Assemblée nationale

Art. 9

Dans l’hémicycle, l’expression est exclusivement orale :

– l’utilisation, notamment pendant les questions au Gouvernement, à l’appui d’un propos, de graphiques, de pancartes, de documents, d’objets ou instruments divers est interdite. Lorsque ceux-ci sont utilisés par un ou plusieurs députés appartenant à un même groupe pendant l’intervention de l’un de ses membres, le président peut retirer immédiatement la parole à ce dernier

– la tenue vestimentaire adoptée par les députés dans l’hémicycle doit rester neutre et s’apparenter à une tenue de ville. Elle ne saurait être le prétexte à la manifestation de l’expression d’une quelconque opinion : est ainsi notamment prohibé le port de tout signe religieux ostensible, d’un uniforme, de logos ou messages commerciaux ou de slogans de nature politique.

Il est interdit de téléphoner à l’intérieur de l’hémicycle.




Règlement du Sénat

Art. 33

1. Le Sénat est toujours en nombre pour délibérer et pour régler son ordre du jour.

2. Le président ouvre la séance, dirige les délibérations, fait observer le Règlement et maintient l’ordre. Il peut, à tout moment, suspendre ou lever la séance.

3. Toute attaque personnelle, toute manifestation ou interruption troublant l’ordre sont interdites.

4. Si les circonstances l’exigent, le président peut annoncer qu’il va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, il suspend la séance ; lorsque la séance est reprise et si les circonstances l’exigent à nouveau, le président lève la séance.

5. Les secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal, contrôlent les appels nominaux et dépouillent les scrutins. La présence d’au moins deux d’entre eux au Bureau est nécessaire. À leur défaut, le président peut faire appel à des secrétaires d’âge. […]

 

Art. 36

1. Aucun sénateur ne peut prendre la parole s’il ne l’a demandée au président, puis obtenue, même s’il est autorisé exceptionnellement par un orateur à l’interrompre. En ce dernier cas, l’interruption ne peut excéder deux minutes.

[2. Abrogé.]

3. La parole est accordée sur-le-champ à tout sénateur qui la demande pour un rappel au Règlement. Toutefois, l’auteur de la demande doit faire référence à une disposition précise du Règlement autre que celles du présent alinéa, faute de quoi la parole lui est retirée. Elle est accordée, mais seulement en fin de séance, au sénateur qui la demande pour un fait personnel.

4. Les sénateurs qui demandent la parole ne peuvent s’exprimer au nom de l’un de leurs collègues. Ils sont inscrits suivant l’ordre de leur demande, sauf application des dispositions de l’article 29 ter.

5. L’orateur parle à la tribune ou de sa place. Le président peut l’inviter à monter à la tribune.

6. S’il l’estime nécessaire pour l’information du Sénat, le président peut autoriser exceptionnellement un orateur à poursuivre son intervention au-delà du temps maximal prévu par le Règlement.

7. Si l’orateur parle sans avoir obtenu la parole ou s’il prétend la conserver après que le président la lui a retirée, le président peut déclarer que ses paroles ne figureront pas au procès-verbal.

8. L’orateur ne doit pas s’écarter de la question, sinon le président l’y rappelle.

9. Si l’orateur rappelé deux fois à la question dans le même discours continue à s’en écarter, le président consulte le Sénat pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l’orateur sur le même sujet pendant le reste de la séance. Le Sénat se prononce sans débat, à main levée ; en cas de doute, la parole n’est pas interdite à l’orateur.

10. Les interpellations de collègue à collègue sont interdites.


Commentaire


Un cérémonial ancien

La séance est le lieu où s’expriment publiquement les représentants de la Nation réunis en assemblée politique. Dès le 27 juillet 1789, un règlement à l’usage de l’Assemblée nationale aménage « l’ordre de la chambre » (chapitre II) par une série de règles destinées à encadrer les discussions et à règlementer le fonctionnement de la chambre. La séance est au cœur du dispositif : « Art. 1er : L’ouverture de la séance demeure fixée à 8 heures du matin ; néanmoins, la séance ne pourra commencer s’il n’y a deux cents membres présents. Art. 2 : La séance commencera par la lecture du procès-verbal de la veille. Art. 3 : La séance ouverte, chacun restera assis. Art. 4 : Le silence sera constamment observé ; Art. 5 : La sonnette sera le signal du silence. 5… ». Ce cérémonial établit le droit parlementaire en codifiant les règles que les députés se donnent pour exercer leur fonction de représentation.

Depuis la Révolution française, la séance reste le moment fort de la vie parlementaire. Elle emprunte une procédure codifiée et quasi-immuable. C’est le président qui l’ouvre (par la formule « La séance est ouverte ! ») en donnant connaissance des communications qui concernent la Chambre, en soumettant à l’approbation le procès-verbal de la séance précédente puis en énonçant l’ordre du jour. Le président (jusqu’au 28 juin 2022 marqué par l’élection de Madame Brun-Pivet au perchoir de l’Assemblée nationale, aucune femme n’a accédé à la présidence d’une assemblée parlementaire) dirige les délibérations. Il peut à tout moment suspendre ou lever la séance, de sa propre initiative ou sur demande d’un groupe, du Gouvernement ou du rapporteur de la commission saisie au fond. Chaque orateur intervient durant la séance lorsque le président lui donne la parole. Il appartient à ce dernier de gérer les débats en fonction du temps accordé aux groupes. Le président exerce la police de l’Assemblée (règlement de l’Assemblée nationale [RAN], art. 52 ; règlement du Sénat [RS], art. 33).

Si les séances se tiennent, normalement, « de jour » (pour l’Assemblée nationale, le matin de 9 heures à 13 heures, l’après-midi de 15 heures à 20 heures et parfois en soirée au-delà de 21 heures 30), il n’est pas rare que des séances « de nuit » soient organisées à la demande du Gouvernement ou de la commission saisie au fond (RAN, art. 50, al. 5). En tout état de cause, il appartient au président de lever la séance et d’annoncer la date et l’ordre du jour de la séance suivante.




La séance, partie émergée du travail parlementaire

La séance fait l’objet de toutes les attentions. En matière législative, l’examen du texte en séance représente le moment où les élus s’affrontent politiquement sur le contenu d’un projet ou d’une proposition de loi. S’agissant du contrôle, les questions au gouvernement sont devenues, depuis 1974, le rendez-vous incontournable de l’affrontement entre la majorité gouvernementale et les oppositions parlementaires. Devant les médias, les parlementaires interrogent les membres du Gouvernement selon des règles minutieusement posées par les règlements et par l’instruction générale du Bureau. Fortement théâtralisées, ces séances connaissent un indéniable succès auprès du grand public. Mais elles n’épuisent pas — loin s’en faut — l’ordre du jour des parlementaires. Ces derniers exercent leur mandat de manière protéiforme : ils se répartissent en groupes politiques, en commissions (commissions permanentes, commissions d’enquête…), en structures diplomatiques (les groupes d’amitié), en instances techniques (les groupes d’études, les missions d’évaluation et de contrôle…) ; à titre individuel, ils peuvent accéder à certaines fonctions spécifiques au sein de l’Assemblée (président, questeur, secrétaire, président de groupe, rapporteur…).














2. Le bicamérisme


Pourquoi deux Chambres ?


Constitution du 4 octobre 1958

Titre IV — Le Parlement

 

Art. 24

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l’action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques.

Il comprend l’Assemblée nationale et le Sénat. […]

Il [le Sénat] assure la représentation des collectivités territoriales de la République.


Commentaire


La référence constitutionnelle au Parlement

Le Titre IV de la Constitution du 4 octobre 1958 s’intitule « Le Parlement ». Le deuxième alinéa de l’article 24 indique que celui-ci « comprend » les deux assemblées parlementaires que sont l’Assemblée nationale et le Sénat. L’usage du mot « Parlement » n’est pas si fréquent en droit constitutionnel puisque le terme apparaît officiellement dans la Constitution du 27 octobre 1946 (art. 5). Les textes constitutionnels antérieurs mentionnent le « Corps législatif » (par ex. Constitution de 1791, de 1793, de 1795), les « Chambres » (par ex. Charte de 1814), l’« Assemblée » (Constitution de 1848) ou les « Assemblées » (loi du 25 février 1875 relative à l’organisation des pouvoirs publics) pour évoquer l’organe délibérant composé des représentants de la Nation et chargé d’exercer le pouvoir législatif et d’interpeller les membres du Gouvernement.

Mentionnée dans la Constitution après le président de la République (Titre II) et le Gouvernement (Titre III), l’institution parlementaire n’occupe plus, symboliquement, le premier rang dans la liste des pouvoirs constitués (place prééminente qui était la sienne sous les IIIe et IVe Républiques). De plus, l’organisation du Parlement ne relève pas que de la Constitution : la loi organique et le règlement de chaque assemblée viennent compléter les dispositions constitutionnelles pour réglementer l’élection, le statut et les fonctions des parlementaires.

L’alinéa 1er de l’article 24 de la Constitution mentionne trois grandes fonctions du Parlement : voter la loi, contrôler l’action du Gouvernement et évaluer les politiques publiques. Cette liste n’est cependant pas exhaustive. Les parlementaires peuvent se réunir en Congrès pour adopter une révision de la Constitution ou entendre une déclaration du président de la République. Ils peuvent se constituer en Haute Cour en cas de déclenchement de la procédure de destitution du chef de l’État. Ils exercent aussi des activités tournées vers l’extérieur et rattachables à des fonctions de diplomatie parlementaire.




Un Parlement bicaméral

Le bicamérisme, inauguré en 1795 avec le Conseil des Cinq Cents (« l’imagination de la République » selon Boissy d’Anglas) et le Conseil des Anciens (« la raison »), s’inscrit en continuité avec la tradition républicaine. Avant 1875, la France a expérimenté le monocamérisme (en 1791 et en 1848) et le pluricamérisme (sous le Premier Empire, trois assemblées forment l’organe législatif : le Tribunat, le Corps législatif et le Sénat conservateur) pour installer définitivement la formule des deux Chambres à partir du Second Empire. Les lois constitutionnelles de 1875 mettent en place un Parlement composé de la Chambre des députés, élue au suffrage universel direct, et du Sénat, élu au suffrage universel indirect. Les français ont montré, en 1946 et en 1969, leur attachement à cette organisation en rejetant par référendum des projets visant à supprimer la seconde assemblée.

Pour les constituants de la Ve République, le bicamérisme garantissait un équilibre entre les institutions politiques. Comme le soulignait Michel Debré, le 27 août 1958, dans son discours prononcé devant l’Assemblée générale du Conseil d’État : « La division en deux chambres est une bonne règle de régime parlementaire car elle permet à un gouvernement de trouver, dans la deuxième Assemblée, un secours ultime contre la première ». Avec un Sénat et un président de la République désignés par le même collège électoral, l’exécutif comptait s’appuyer sur la seconde chambre pour contrer les éventuels excès de l’Assemblée nationale où siégeaient les partis politiques traditionnels. Or la réforme de 1962 (élection du chef de l’État au suffrage universel direct) — contre laquelle le président du Sénat, Gaston Monnerville, s’opposa violemment — et l’apparition du fait majoritaire à l’Assemblée nationale vont totalement renverser ce modèle initial. La justification du bicamérisme fait, depuis cette date, l’objet de controverses.




Les justifications du bicamérisme

Pourquoi la France, État unitaire, maintient-elle le bicamérisme ? Au niveau des principes du gouvernement représentatif, ce système d’organisation du Parlement permet de concilier la représentation populaire et la représentation territoriale au sein de la démocratie française. Le peuple choisit, directement, par le suffrage universel, les députés de l’Assemblée nationale. Au Sénat, « qui assure la représentation des collectivités territoriales de la République » (Const., art. 24), un mode de désignation original s’applique : les sénateurs se présentent comme les élus des élus, désignés selon un mode de scrutin indirect qui favorise l’enracinement local. Il ne serait pas cohérent d’aligner le régime électoral des deux chambres car, dans ce cas, la seconde assemblée ne serait que la réplique de la première.

Pourtant, la suppression du Sénat est une réforme que l’on propose régulièrement dans l’histoire constitutionnelle. Considérée pendant longtemps comme une « anomalie » (Lionel Jospin) par la gauche — sauf peut-être au moment de l’accession du socialiste Jean-Pierre Bel à la présidence du Plateau en 2011 — la Haute assemblée fait l’objet de critiques récurrentes : le Sénat serait une assemblée poussiéreuse, représentant la France conservatrice et rurale en raison du mode de scrutin particulier appliqué pour son renouvellement ; il ralentirait les réformes portées par l’Exécutif ; la démocratie fonctionnerait mieux avec une seule assemblée mettant en œuvre le programme quinquennal du président de la République.

Cette dénonciation du Sénat est caricaturale et discutable pour tout observateur attentif de la vie politique. En premier lieu, la singularité du mode de scrutin appliqué pour les élections sénatoriales découle de la Constitution. Élus par les élus (locaux), les sénateurs et sénatrices n’en sont pas moins autant « légitimes ». Car en démocratie, la légitimité d’une institution se fonde aussi sur ce qu’elle fait, sur les compétences que la Constitution lui assigne, et pas uniquement sur l’élection. Les membres du Gouvernement ont-ils une autorité amoindrie en raison de leur désignation par la nomination, la plupart des ministres n’ayant jamais affronté le suffrage universel ? Concernant l’utilité constitutionnelle du Sénat, on peut observer que depuis 1958, les travaux de la seconde assemblée en matière de législation ou de contrôle s’avèrent d’une grande qualité. D’ailleurs, près de 85 % des lois votées depuis 1959 résultent d’une collaboration entre les deux assemblées parlementaires, le dernier mot de l’Assemblée nationale ne jouant que dans des cas exceptionnels. Le bicamérisme assure ainsi un équilibre des pouvoirs au sein de la procédure législative : la navette parlementaire, « va-et-vient » d’un texte entre les deux assemblées, garantit la délibération et apporte de la modération dans la fabrication de la loi.

Mais plus fondamentalement, est-ce que la mécanique démocratique, fondée sur le principe de l’équilibre entre les pouvoirs, fonctionnerait mieux avec une seule assemblée ? Le Sénat, qui n’est pas désigné en même temps que le président de la République et qui n’exerce pas exactement les mêmes compétences que l’Assemblée nationale, est un contre-pouvoir, doté d’une réelle indépendance vis-à-vis de la majorité présidentielle. Son atout est de ne pas rester prisonnier du programme du candidat élu à la présidence de la République. Est-ce que l’Assemblée nationale peut en dire autant ? Le soutien inconditionnel de la chambre des députés au programme présidentiel représente une dérive préoccupante des institutions françaises. L’épisode électoral de juin 2022 atténuera-t-il cette tendance en forçant l’exécutif à rechercher, par le compromis, au-delà de sa majorité (relative) des soutiens pour adopter ses réformes ? Si la démocratie est un système dans lequel les lois résultent autant que possible de la volonté de la majorité des citoyens, alors on ne peut réduire la démocratie à la seule séquence de l’élection présidentielle. Car une élection n’est qu’un moyen d’établir la démocratie, elle n’est pas la démocratie elle-même. Et la meilleure solution pour aggraver le présidentialisme de la Ve République serait de supprimer le bicamérisme en France.
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AT1'heure ou le Parlement redevient le lieu d'exercice du pouvoir, cet
ouvrage propose de connaitre les régles juridiques qui encadrent son
organisation, sa composition et ses compétences.

Cette découverte du « droit parlementaire » est présentée en
grandes questions, illustrées par des morceaux choisis tirés des
grands textes (Constitution, reglement des assemblées, instruction
générale du Bureau...) et accompagnées d'un href commentaire.
Ou siége le Parlement ? Pourquoi deux assemblées ? Comment sont
élus les parlementaires ? Comment réduire le nombre de députés
et de sénateurs ? Quels sont les droits et obligations des élus ?
Comment se discute la loi ? Dans quelles conditions les députés
peuvent-ils engager la destitution du chef de 1'Etat ? A quoi servent
les commissions d'enquéte parlementaire ?...

Ces questions - classiques et d'actualité - trouvent une réponse dans
le droit des assemhlées politiques. Constitutionnel dans sa portée,
le «droit parlementaire » gagne a étre connu afin que chacun puisse
mieux comprendre le fonctionnement du Parlement, institution
centrale ala démocratie.

Philippe Blachér, professeur agrégé de droit public, est vice-
président de I'Association frangaise de droit constitutionnel et
directeur du Centre de droit constitutionnel de Lyon.

Lefebvre Dalloz

jeanmariebertin.com
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